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INTRODUCTION 

L'histoire de la lèpre au Japon est marquée par un paradoxe. 
Le Japon est en effet le seul pays développé qui ait perpétué une 
discrimination sévère à l'égard des lépreux jusqu'à nos jours. 

Si, dans toutes les sociétés, les lépreux ont fait l'objet d'une 
discrimination, les raisons en sont très différentes entre le Japon et 
les pays occidentaux. Dans l'Occident chrétien, la peur de la 
contagion a entraîné, au moyen âge, la création de léproseries et 
de sévères restrictions aux déplacements des patients. 

La maladie accuse un sérieux recul à la fin du moyen âge sans 
que les raisons en soient bien claires et les léproseries sont suppri­
mées ou transformées en hôpitaux. 

Dans le Japon, la lèpre est attestée dès le vie siècle sous le nom 
de raibyô et les conceptions inspirées du bouddhisme se réfèrent à 
une maladie kharmique résultant des fautes commises dans les 
vies antérieures. Au cours du moyen âge, les lépreux rejoignent 
ainsi les confréries de mendiants et les populations soumises à la 
discrimination (hinin) aux abords des temples et des rizières 
(FUJINO 1996). A l'époque d'Edo, la conception d'une maladie 
héréditaire prédomine. L'iesuji ou le lignage sanguin acquiert 
ainsi une importance dans les théories médicales de l'époque et de 
nombreuses méthodes thérapeutiques comme la moxibustion ou 
les saignées visent à purifier le sang des patients (FunNo 1996). 

Dans la pratique, les situations des lépreux sont très diverses. 
De nombreux malades, rejetés par leur famille, sont voués à une 
vie d'errance dans le Japon central et tendent à se regrouper 
autour de sources thermales comme celle de Kusatsu où l'on voit 
émerger au fil des années de véritables colonies de patients , sub­
venant à leurs propres besoins et vivant en bonne intelligence 
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avec la population locale. D'autres continuent à se rassembler (ou 
élire domicile) autour des temples comme au moyen âge. Enfin, 
de nombreux patients continuent d'être soignés à domicile 
(FUJINO 1996). 

De toute façon, la notion de quarantaine, fondamentale en 
Occident, est tout à fait étrangère au Japon et rien ne s'oppose à 
une cohabitation avec les autres (FUJINO 1996). Le but de cet 
exposé est de montrer comment le passage à la modernité ne s 'ac­
compagne pas d ' une abolition de cette discrimination mais d'une 
aggravation tout à fait paradoxale compte tenu de la situation en 
Occident. 

MODERNITÉ ET PERSISTANCE DE LA DISCRIMINATION 

Avec la restauration de Meiji, en 1868, et l'ordonnance de 
1871, qui met fin au système des quatre classes de l'époque 
d'Edo, les hinin deviennent des citoyens ordinaires (heimin) . 

Si les lépreux sont en théorie concernés par cette mesure, la 
notion d'une mauvaise hérédité ne disparaît pas totalement dans 
les faits. 

D'un point de vue médical, l'origine bactérienne de la lèpre 
sera établie par le Norvégien Hansen en 1873, mais il faudra une 
vingtaine d'années pour qu'elle s'impose comme maladie conta­
gieuse dans le monde médical (SAKAI 1995). 

Dans le cas du Japon, le médecin Gotô Masabumi s'intéresse 
dès 1870 à l'étiologie et aux traitements de la lèpre et crée, en 1875, 
à Tôkyô, un institut, le Kihai byôin, dont la réputation s'étend jus­
qu'à l'étranger. Gotô insiste sur la faible contagiosité de la lèpre et 
relativise le rôle de l'hérédité qu'il ne nie pas totalement. 

Au cours des premières années de Meiji, il est un fait que la 
lèpre intéresse peu les pouvoirs publics . Entre 1877 et 1895, ce 
sont les épidémies de choléra en particulier qui mobilisent l' atten­
tion des autorités. Le règlement pour la prévention des maladies 
infectieuses de 1877 met l'accent sur six maladies aiguës dont le 
choléra, et la prévention de ces maladies repose sur la mise en 
place de mesures de quarantaine draconiennes qui créent un véri­
table sentiment d'épouvante au sein de la population, aggravé par 
le fait qu'à partir de 1886, la plupart des actions de santé publique 
relèvent de l'autorité de la police. Un tel travers laissera des traces 
profondes sur le système de santé publique jusqu'à la fin de la 
Seconde Guerre mondiale. Une des conséquences en est que des 
maladies chroniques comme la lèpre ou la tuberculose seront 
longtemps négligées (KAWAKAMI 1990). 
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appris que ce risque était bien réel (TATSUKAWA 1997). Dans la 
pratique, en effet, les choses se passaient de façon coercitive. Tout 
patient surpris en train de vagabonder se trouvait saisi par des 
officiers de police et admis de force dans l'un des cinq établisse­
ments. Le fait que c'est la police qui intervenait et qu'en outre le 
personnel des établissements était composé en grande partie d'an­
ciens policiers contribuait à faciliter l'amalgame entre la maladie 
et la criminalité (ÔTANI 1998). Mitsuda obtenait d'ailleurs, en 
1916, un amendement à la loi de 1907 qui autorisait les directeurs 
d'établissement à exercer des sanctions disciplinaires à l'encontre 
des malades contrevenant aux règlements. 

La discrimination à l'égard des lépreux se trouvait accrue malgré 
la modernisation des conceptions physiopathologiques. La mise en 
œuvre de méthodes de stérilisation, à partir de 1915, en partie sous 
l'influence d'idées eugéniques, allait encore aggraver la situation. 

MITSUDA KENSUKE OU LA TENTATION EUGÉNIQUE 

Dès 1915, Mitsuda Kensuke introduit la pratique d'interven­
tions de stérilisation au sein de l'établissement dont il a la respon­
sabilité (Zenshô.in). Les justifications a posteriori que l'on peut 
lire dans les mémoires de Mitsuda (MITSUDA 1951) n'ont, en pre­
mière analyse, pas de rapport direct avec l'hérédité. Mitsuda 
appelle clairement de ses vœux une quarantaine à vie et considère 
qu'il est légitime d'offrir aux malades une vie conjugale épanouie 
à condition de ne pas avoir d'enfants. A première vue, les argu­
ments génétiques ne figurent pas au premier plan. II est en effet 
établi que la lèpre est une maladie contagieuse. Cependant, l'idée 
de stérilisation s'inscrit bel et bien dans une démarche à caractère 
eugénique (FUJINO 1998). 

Inspirée du darwinisme social, la pensée eugénique se déve­
loppe dans la seconde moitié du x1xe siècle sous l'influence de 
Galton, cousin de Darwin. Cette pensée fait concurrence aux idées 
des hygiénistes pour qui pauvreté et maladies sont liées à des 
conditions sociales déplorables et recherche les causes de ces pro­
blèmes dans l'hérédité. Ainsi, l'hérédité conditionne de nom­
breuses maladies ou comportements déviants et il est urgent de ne 
pas favoriser ou de limiter la reproduction des sujets malades voire 
inutiles à la société. C'est ainsi que, dès 1910, plusieurs Etats amé­
ricains adoptent des lois autorisant la pratique d'opérations de sté­
rilisation sur des malades mentaux ou des individus dits déviants. 
Cette pensée eugénique occupe une place dans l'histoire des idées 
de Meiji et des facteurs héréditaires sont considérés comme jouant 
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un rôle dans la genèse de maladies comme la tuberculose, la lèpre, 
la folie ou des phénomènes de criminalité (FUJINO 1998). 

Les conceptions populaires qui prévalaient à l'époque d'Edo 
se trouvent ainsi réactivées par des arguments de darwinisme 
social. Dans la pratique, l'idée de stérilisation des lépreux avancée 
par Mitsuda sur la base d'arguments scientifiques incertains se 
trouve appuyée par les courants de pensée eugéniques. Dans le 
seul établissement géré par Mitsuda, entre 1915 et 1938, trois cent 
quarante-six vasectomies seront pratiquées sur des malades de 
sexe masculin, sans aucune base légale et souvent sans leur 
accord (ÔTANI 1998). 

Les conceptions eugéniques sont par ailleurs utilisées pour 
justifier la discrimination à l'égard des gens des hameaux ou 
burakumin (FUJINO 1998). 

Ainsi, la discrimination à l'égard des lépreux se trouvait 
accrue au fil des années et trouvait deux types de justifications en 
apparence contradictoires. L'hérédité était reconnue comme fac­
teur favorisant la contamination et le corollaire était d'identifier 
les individus dangereux qui se trouvaient promis à un sort uni­
voque: un internement à vie. 

VERS UNE QUARANTAINE ABSOLUE 

En 1916, une commission d'enquête sanitaire (hoken eisei 
chôsakai) est créée dans le but de renforcer la surveillance de 
l'état de santé de la population. Au sein de cette commission, un 
groupe de travail dirigé par Mitsuda suggère d'augmenter les pos­
sibilités de quarantaine en regroupant les malades sur une île iso­
lée. Parmi trois projets, c'est l'île de N agashima, sur la mer 
intérieure qui sera retenue et un établissement dirigé par Mitsuda, 
le Aiseien, sera fondé en 1920. Les recommandations de la com­
mission d'enquête parues en 1920 portent sur la nécessité d' ac­
croître le nombre d'établissements destinés à l'internement et 
surtout de créer des établissements d'Etat. La commission recom­
mande également d'interdire aux lépreux certains métiers présen­
tant des risques de contamination et prévoit également 
l'attribution de pensions compensatrices aux familles ainsi que la 
stérilisation théoriquement volontaire des patients (FunNO 1996). 
La commission affiche officiellement l'objectif d'enfermer dans 
les dix ans dix mille patients. En raison de difficultés budgétaires, 
cet objectif sera ultérieurement revu à la baisse. 

D'une manière générale, la création de la commission d'en­
quête sanitaire s'inscrit dans la volonté de créer un Etat fort 
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capable de résister à la concurrence des nations occidentales, 
concurrence qui se pose avec plus d'acuité dans le contexte de la 
Première Guerre mondiale et de l'après-guerre (KAWAKAMI 1990). 

En particulier, la quarantaine des lépreux allait s'intensifier et 
les idées eugéniques avaient leur place dans une politique de 
contrôle d'une population dont la santé n'était pas perçue comme 
un droit élémentaire des individus mais comme une composante 
de la force de l'Etat. 

Les conditions de vie des lépreux à l'intérieur des institutions 
étaient en effet dignes d'un régime disciplinaire. Par exemple, l'éta­
blissement dirigé par Mitsuda à Nagashima était inspiré par le 
concept d'une structure familiale basée sur l'amour comme l'in­
dique la dénomination Aiseien. Les malades vivaient en fait en 
autarcie avec une monnaie propre et effectuaient des corvées d' inté­
rêt général (FUJINO 1996) souvent en remplacement d'un personnel 
en effectif insuffisant (UcHIDA 1971). Dans ce contexte, les malades 
faisaient fréquemment l'objet d'abus de la part des soignants qui 
disposaient d'un droit de punir quasiment discrétionnaire. 

La situation allait encore s'aggraver en 1931 avec la mise en 
place de la loi pour la prévention de la lèpre (rai yobôhô) qui éten­
dait à tous les malades une quarantaine autrefois réservée aux 
seuls vagabonds. Cette loi interdisait également de nombreux 
métiers en contact avec le public, privant ainsi, sous couvert d'al­
locations compensatrices, les malades de leur subsistance et les 
forçant ainsi à intégrer les hôpitaux destinés à la quarantaine, 
hôpitaux relevant désormais de l'Etat. Parallèlement, le gouverne­
ment entamait une vaste opération de communication destinée à 
promouvoir la quarantaine et créait le Rai yobô kyôkai ou 
l'Association pour la prévention de la lèpre, patronnée par l'impé­
ratrice Sadako. L'internement était présenté comme un devoir col­
lectif et la famille impériale s'associait à la publication de 
chansons prônant le bonheur des lépreux au moyen de leur mise 
en quarantaine. 

Des voix se faisaient cependant entendre pour dénoncer les 
conditions de vie à l'intérieur des hôpitaux. 

En 1933 est créée la ligue prolétaire pour la libération des 
lépreux, d'obédience marxiste, dont les activités sont centrées 
autour du Tojima Hoyôin à Ôsaka. Cette association, qui vise à 
faire valoir les droits des malades, fera l'objet de la répression 
des autorités l'accusant d'agitation marxiste (FUJINO 1996). Par 
ailleurs, plusieurs patients légers connus pour avoir participé à 
des mouvements sociaux se verront internés dans des établisse­
ments publics. Une autre affaire abondamment commentée par la 
presse sera l'affaire dite de Nagashima, en 1936, qui a secoué 
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l'établissement dirigé par Mitsuda. Plusieurs actions de protesta­
tion des pensionnaires contre des conditions de vie difficiles 
seront amplifiées par la presse (MURATA 1933). 

Le préfet se montre initialement favorable à l'introduction de 
réformes mais modifiera son attitude sous la pression de Mitsuda 
qui s'obstine à ne voir en ce mouvement que de l'agitation de 
gauche et utilise cet argument pour demander un durcissement de 
la quarantaine. Mitsuda va même jusqu'à affirmer que l'absence 
de prison spéciale pour les lépreux est en fait la cause principale 
de cette agitation. La discrimination à l'égard des lépreux s'expri­
mait donc également dans ce refus de voir la légitimité des reven­
dications des malades et cette tendance à n'exprimer de ]a 
compassion que dans la mesure où ils acceptent leur sort (ÔTANI 

1998). La situation allait s'aggraver encore à partir de 193 7, alors 
que le Japon intensifiait son engagement en Chine et son proces­
sus de militarisation. 

1938-1945: DE LA QUARANTAINE À L'ÉRADICATION 

En 1938 était votée la loi pour la mobilisation de l'Etat (kokka 
dôinhô). Toutes les ressources, militaires ou non, nécessaires à 
l'effort de guerre se trouvaient ainsi mises au service de l'Etat. La 
santé des individus faisait partie de ces ressources. Le but était de 
fabriquer des citoyens en bonne santé, utiles à la marche de l'Etat 
et futurs soldats. Le ministère de la Santé (Kôseishô), créé en 
1948, avait d'ailleurs pour but de répondre à cette exigence 
(FUJINO 1998). 

Les considérations eugéniques n'étaient pas absentes des préoc­
cupations de l'Etat. En 1940, après six ans de discussions, était votée 
la loi sur l'eugénisme national (Kokumin yûseihô), qui prévoyait la 
stérilisation d'individus dont la reproduction n'était pas considérée 
comme désirable par l'Etat en raison d'une maladie héréditaire ou 
d'une prédisposition génétique (alcoolisme, criminalité, aliénation 
mentale). Elle excluait en théorie la lèpre de son champ d' applica­
tion. Dans la réalité, les vasectomies continuaient à être pratiquées 
avec l'accord tacite des autorités (FuJINO 1996 et 1998). 

La situation des lépreux était encore aggravée par la création en 
1938 de pièces spéciales (tokubetsu byôshitsu), situées en hauteur 
dans certains établissements, qui étaient destinées à accueillir des 
patients posant des problèmes disciplinaires, transférés de tout le 
Japon. Les conditions de vie y étaient inhumaines et, parmi les 
quatre-vingt-douze personnes qui y furent enfermées pour des 
fautes souvent vénielles, de 1938 à leur suppression en 1947, vingt-
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deux succomberont à ]a malnutrition et au froid glacial (FUJINO 

1996; ÔTANI 1998). Malgré les protestations de médecins comme 
Ogasawara Noboru (ÜGASAWARA 1931) qui, dès les années 1920, 
attire l'attention sur la faible contagiosité de la lèpre, la politique 
menée à l'égard des lépreux témoigne d'une volonté d'éradication. 
Entre 1940 et 1941, les colonies de lépreux gérées par des associa­
tions religieuses comme l'établissement Yunozawa à Kusatsu sont 
démantelées les unes après les autres. Les patients, pris en fait dans 
des véritables rafles sont envoyés de force dans l'un des cinq hôpi­
taux d'Etat. Une telle politique agressive qui avait pour but de puri­
fier le sang de la nation eut pour effet d'accroître une discrimination 
qui, après la guerre, ne cessera en fait pas immédiatement. 

DÉMOCRATISATION ET NOUVEAUX ESPOIRS 
POUR LES LÉPREUX 

Après la défaite de 1945, le processus de démocratisation 
amorcé suscitait des espoirs d'émancipation chez les patients. Le 
premier mouvement est observé en 1947 à l'occasion des élec­
tions municipales du département de Gunma lorsque des élus 
communistes présentent un projet demandant l'abolition des 
pièces spéciales. En dépit d'un réel processus de démocratisation, 
cette abolition ne va pas de soi et d'âpres débats parlementaires se 
déroulent autour de la crainte de perdre un moyen de coercition. 
La délinquance potentielle des malades est encore mise en avant 
et l'absence de prison réservée aux lépreux reste au centre des 
préoccupations des partisans de la quarantaine, inquiets pour 
l'ordre public (ÔTANI 1998). 

L'abolition des pièces spéciales sera finalement votée en sep­
tembre 194 7 en dépit des pressions exercées par Mitsuda pour qui 
la quarantaine doit rester absolue . Le principal argument de 
Mitsuda était l'incurabilité de la lèpre. Pourtant, dès 1941, les 
Américains avaient introduit le traitement par bromine et, dès 
1947, ce traitement devenait disponible au Japon et les patients 
traités n'étaient plus contagieux. Les défenseurs de la poursuite de 
l'isolement, à la suite de Mitsuda, tout en admettant la possibilité 
d'obtenir une rémission avec le traitement, affirmaient que la 
maladie ne serait jamais déclarée guérie en l'absence d'un exa­
men anatomo-pathologique de tout l'organisme, examen en pra­
tique impossible même après une autopsie. 

Ainsi, l'avènement d'un traitement qui allait transformer 
l'existence des lépreux dans le monde ne suffisait pas à mettre un 
terme à la discrimination exercée au Japon. 
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Bien au contraire, l'institution d'une nouvelle loi eugénique 
en 1948 allait en fait aggraver cette discrimination (FunNo 1998). 
Dans le contexte de l'après-guerre, les retours de colonie et la 
démobilisation entraînent l'afflux d'une population en majorité 
pauvre et malade et posent le problème du contrôle de la popula­
tion dans une situation de pénurie de ressources. 

C'est en définitive en octobre 1948 que sera adoptée la loi 
pour la protection et l'eugénisme (yûseihogohô). Contrairement à 
celle de 1940 qui ne reconnaît pas explicitement la lèpre, cette loi 
prévoit explicitement la possibilité de pratiquer des interventions 
de stérilisation ou d'interruption de grossesse volontaires sur la 
personne des lépreux, toujours maintenus en quarantaine. 

Les arguments utilisés pour justifier cette loi sont en fait 
vagues et ne tiennent pas compte de l'existence de traitements 
pharmacologiques ou ne voient pas en ces traitements une raison 
suffisante pour mettre fin à la quarantaine (FUJINO 1998). 

La quarantaine restait en réalité l'élément essentiel de la prise 
en charge des lépreux. Il est intéressant de noter que les 
Américains occupant Okinawa prenaient des mesures similaires. 
A titre anecdotique, le seul changement proposé par les 
Américains sera la substitution des termes de Hansen disease ou 
de leprosy au terme japonais rai, jugé trop discriminatoire. La 
seule concession consentie par le Kôseishô consistera en fait à 
adopter la transcription du terme rai en hiragana et non plus en 
caractères chinois. Au quotidien pourtant, la nécessité d'un chan­
gement plus fondamental se faisait sentir. L'année 1951 voyait la 
création d'une association regroupant les patients des cinq établis­
sements publics (Zen rai kankyô) et réclamant l'assouplissement 
des conditions d'hospitalisation et la possibilité de traiter les 
patients les plus légers en ambulatoire. 

L'épisode d'un suicide collectif en 1951 dans le département 
de Yamanashi suscita une vive émotion dans l'opinion publique et 
contribua à rendre pressant le besoin d' amender la loi. Une ana­
lyse des débats earlementaires qui se déroulent entre 1951 et 1953 
(FUJINO 1996; ÜTANI 1998) nous montre que l'idée d' élargir ou 
d'abolir l'internement faisait ressurgir la crainte d'une délin­
quance incontrôlée et que des voix s'élevaient pour réclamer 
encore et toujours la création d'une prison pour lépreux. 

En définitive , la loi allait bien être révisée en 1953, mais elle 
faisait obligation aux médecins, sous peine d'amende, de déclarer 
les cas de lèpre et confirmait l'obligation d' interner les malades; 
les sorties étaient possibles , mais nécessitaient la permission spé­
ciale des directeurs d'établissement. 
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Les conditions d'interne.ment étaient certes plus humaines 
qu'avant la guerre et la loi prévoyait l'aménagement d'infrastruc­
tures de loisirs et un meilleur respect des droits de l'homme, mais 
ces droits étaient limités par l'obligation de quarantaine. Malgré 
l'existence de plusieurs projets (FUJINO 1996) fondés sur une ana­
lyse rationnelle de la nouvelle situation de la maladie et des 
patients, le Kôseishô continuait à ne retenir que la notion d'une 
maladie chronique sans traitement définitif et à repousser à une 
époque plus lointaine, qui verrait l'avènement d'un traitement 
radical, l'abolition de l'internement. En définitive, il faudra 
attendre 1996 pour voir l'abolition des lois discriminatoires à 
l'égard des lépreux. L'abrogation de la loi pour la prévention de la 
lèpre laisse en fait de nombreux problèmes ouverts comme celui 
de l'absence de protection sociale pour les anciens patients des 
établissements destinés aux lépreux (ÔTANI 1998). 

En outre, le gouvememe~t a présenté des excuses aux familles 
des patients pour la souffrance occasionnée, mais ne s'est jamais 
prononcé au sujet du caractère injustifié de cette loi (FUJINO 1996; 
ÔTANI 1998). 

CONCLUSION 

L'évolution de la situation des lépreux à partir de l'époque 
Meiji est tout à fait singulière et à contre-courant des politiques en 
vigueur dans le monde à la même époque (ÔTANI 1996). Alors 
que, d'un point de vue épidémiologique, le Japon n'était pas 
menacé par la lèpre, cette maladie tout à fait négligée devient tout 
d'un coup un problème de santé publique et la quarantaine une 
priorité. L'élément le plus étonnant est que tout au long des 
années de Meiji à Shôwa, alors que la communauté internationale 
s'accordait pour admettre la faible contagiosité de la lèpre et que 
des voix au Japon s'élevaient en ce sens, les autorités n'aient pri­
vilégié que l'opinion de Mitsuda Kensuke, farouche défenseur de 
la quarantaine absolue qui prend ou inspire finalement seul les 
décisions (ÔTANI 1998), sans tenir compte d'un consensus interna­
tional qui, dès 1897, admettait l'inutilité d'une quarantaine stricte. 

Surtout, l'utilisation ad hoc et inopinée du concept de quaran­
taine paraît inexplicable. Cela tient en partie au fait que les actions 
de santé publique de l'époque Meiji ont été confiées à la police et 
que le gouvernement de Meiji avait tendance à ne se préoccuper 
de santé publique que lorsqu'il se trouvait confronté à des situa­
tions qui troublaient l'ordre public. C 'est ainsi que les lèpreux, 
longtemps ignorés, mais perçus soudain comme un danger pour 
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l'image extérieure du Japon, se trouvaient stigmatisés au moyen 
de théories scientifiques discutables. 

C'est ainsi que, même en tenant compte d'un caractère frag­
mentaire des connaissances de l'époque sur la lèpre, rien ne paraît 
pouvoir justifier l'orientation qui a été prise dans le cas du Japon. 
Il semble que les idées de darwinisme social en vogue dans le 
Japon de Meiji, des considérations d'ordre politique quant à la 
face présentée par le Japon dans le monde, la lecture partielle de 
conceptions médicales modernes et le fait que, de Meiji à 1945, ce 
soit la police qui se charge des actions de santé publique, se soient 
conjugués, non pas pour mettre fin à la discrimination de l'époque 
d'Edo, mais pour fournir une base scientifique à sa perpétuation, 
en fait discutable à la lumière des connaissances internationales. 

Tout se passe comme si la peur suscitée par les déformations 
dues à la maladie, la marginalisation des lépreux et de leur famille 
durant des siècles, avait entraîné des résistances que même des 
évidences scientifiques ne parvenaient pas à lever, et ce même à la 
fin du xxe siècle. L'abolition formelle de la loi en 1996 ne met en 
fait pas vraiment fin à la discrimination et de nombreux obstacles 
à la réinsertion sociale des lépreux subsistent. La plupart des 
malades ne peuvent actuellement pas être considérés comme 
contagieux, mais restent entachés de stigma. 

Dans l'ensemble, la persistance de cette discrimination reste 
mal comprise. Il est intéressant de noter que, dans le cas des 
sociétés de l'Occident chrétien, les lépreux font l'objet d'un rejet 
mais également d'une compassion en raison de la notion de péché 
mais aussi de rédemption justifiant d'ailleurs l'action des ordres 
religieux. Dans le cas du Japon, la notion de secours porté aux 
lépreux n'est pas absente et l'on peut citer les exemples de l'im­
pératrice Kômyô au vrne siècle ou du moine bouddhique Jônin au 
xue siècle ainsi que l'implication de la secte Nichiren jusqu'à nos 
jours, mais elle occupe une place relativement marginale (FunNO 
1996). En particulier, avec l'avènement du bouddhisme de 
Kamakura, l'idée de souillure prend une importance accrue et les 
lépreux se trouvent singularisés même à l'intérieur des groupes de 
mendiants. En outre, vers la seconde moitié de l'époque d'Edo, 
avec la constitution d'une bourgeoisie urbaine, les groupes de 
mendiants et les lépreux en particulier sont de moins en moins 
bien tolérés et considérés comme des parasites (FUJINO 1996). 

C'est peut-être la persistance de ces conceptions , que ni le 
passage à la modernité ni les progrès de la médecine n 'ont réussi 
à effacer, qui serait susceptible d'expliquer la perpétuation de la 
discrimination . Pour certains auteurs (FunNO 1996; ÔTANI 

1998), l'existence même de la loi pour la prévention de la lèpre, 
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en stigmatisant une maladie peu contagieuse et en en faisant un 
péril comparable au choléra, aurait contribué à perpétuer un pro­
blème qui n'en était plus un depuis longtemps dans les pays 
occidentaux. 
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